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Dans l'arrondissement de
Compiègne, le plus conserva-
teur du département avant
1940 (1) et même au-delà, le
canton d'Attichy se distinguait
par une orientation plus mar-
quée à gauche. Le basculement
s'effectua au tournant des an-
nées 1880-1890. Ainsi dès
1886, dans son rapport rédigé
à l'occasion des élections can-
tonales (2), le sous-préfet de
Compiègne notait que le can-
ton d'Attichy paraissait "un
des moins réactionnaires de
l'arrondissement'

La conjonction de plusieurs
facteurs, où l'évolution écono-
mique tient une place essentiel-
le, explique l'originalité politi-
que du canton qui, sous la IV
ème et les débuts de la V ème
République, fut représenté au
conseil général par l'un des
grands ténors du socialisme oi-
sien, Marcel MERIGONDE
(3).

La vie politique est scandée
par les élections qui révèlent le
rapport de forces entre les dif-
férents courants d'idées. Le
personnel qui administre les
collectivités territoriales et les
organisations politiques qui
présentent aux citoyens leur
programme en sont les acteurs
essentiels.

Baromètre, les élections sont
donc également un enjeu.

LA DOMINATION DE
LA GAUCHE

Lors des élections législatives
d'octobre 1885, qui se déroulè-
rent au scrutin de liste, les
Conservateurs, qui avaient alors
réussi à s'unir, alors que les Ré-
publicains se divisèrent en deux
listes, obtinrent dans le canton
d'Attichy la majorité des suffra-
ges exprimés. Avec 51, 4 %, ils
faisaient mieux qu'au plan dépar-
temental (49,7 %) et réalisaient
des scores particulièrement si-
gnificatifs dans certaines com-
munes (71 % à Courtieux, 76 %
à Saint-Crépin-aux-Bois, 77 % à
Moulin-sous-Touvent, 79 % à
Rethondes, et même 84 % à
Croutoy) Les républicains op-
portunistes, c'est à dire modé-
rés, arrivaient en tête à Cuise-la-
Motte ; les républicains radi-
caux l'emportaient à Pierre-
fonds, justifiant une nouvelle
fois la réputation de"commune
la plus avancée", qui lui avait
été attribuée depuis la Monar-
chie de Juillet.

En 1889, lorsque le scrutin
d'arrondissement fut remis en vi-
gueur, le Comte Robert De L'AI-
GLE, député sortant, fut le seul
conservateur élu dans le départe-
ment (4). Il obtint dans le canton
d'Attichy 52, 4 % des suffrages
exprimés, distançant nettement
Ernest NOEL, maire de Noyon,
alors républicain modéré.

Dix ans plus tard, le rapport était
inversé. Ernest NOËL obtint en
effet dans le canton 50, 9 % des
suffrages exprimés au deuxième
tour, face au Comte de l'AIGLE.
Au premier tour, le candidat so-
cialiste indépendant, Louis-Au-
guste HULOT, tailleur de pierres
installé restaurateur et marchand
de vins à La Motte-Breuil, avait
obtenu le score honorable de
plus de 20 % (5).

L'écart ne cessa de se creuser
par la suite entre la droite et la
gauche. Nationaliste, représen-
tant de la droite la plus autoritai-
re, le colonel BOUGON n'obtint
que 41,8 % des suffrages expri-
més contre 48,8 % à NOEL, en
1902, et 40,1 % en 1906 face au
candidat radical-socialiste et
maire de Margny-les-Compiè-
gne, Octave BUTIN. Le rempla-
cement de NOEL, qui disposait
d'un grand prestige (6), par un
candidat plus marqué à gauche
ne permit pas à la droite d'amé-
liorer sensiblement ses positions.
Ainsi lorsqu'en 1910, FOUR-
NIER-SALOVEZE, maire de
Compiègne, fut élu député de
l'arrondissement dès le premier
tour, Octave BUTIN alors sor-
tant, obtint néanmoins la majori-
té absolue des suffrages expri-
més dans le canton d'Attichy
(50,3 %) et recueillit même, en
1914, 56,7 % au second tour.



Plus tardive, l'évolution fut
aussi plus lente et heurtée pour
le conseil général et le conseil
d'arrondissement. Dans ce type
de scrutins, il est vrai, la person-
nalité des candidats et leur im-
plantation locale masquent par-
fois les choix politiques.

Etiqueté, en 1886, comme "li-
béral" par le sous-préfet de
Compiègne, le conseiller général
Paul LAGARDE, ancien agent
de change (7), élu depuis les dé-
buts de la Illème République,
démissionna en mai 1892. Le
sous-préfet d'alors le présentait
comme "un réactionnaire" mal-
gré "le caractère libéral de cer-
taines de ses déclarations". Sa
succession opposa deux indus-
triels locaux : le conseiller d'ar-
rondissement Louis-Julien DU-
CHARRON, fabriquant de su-
cre, maire de Pierrefonds, répu-
blicain convaincu, et l'industriel
Charles LOONEN, maire de
Tracy-le-Mont, soutenu selon
l'administration par la famille de
L'AIGLE. Le sous-préfet s'in-
quiétant que le premier ne dispo-
sât point des appuis et de l'auto-
rité du second, reconnaissait :

"Je soutiens et fais soutenir le
candidat républicain autant
qu'il m'est possible de le faire.
Nous avons quelques agents
sûrs et suffisamment habiles
mais c'est le candidat qui nous
rend tout difficile".

DUCHARRON fut cependant
élu et conserva son siège jus-
qu'en 1904. Pour le remplacer au
conseil d'arrondissement, les
électeurs du canton choisirent un
radical, Théophile CRUARD,
docteur en médecine et futur
maire du chef-lieu de canton qui
enleva, en 1904, le siège de
conseiller général en battant DU-
CHARRON.

Par une sorte de partage de la
représentation cantonale, ce fut
Louis PHILIPPE, maire Crou-
toy, qui se présentait comme "li-
béral", qui fut élu au siège de
CRUARD en distançant de 167
voix, au second tour, le radical

Eugène BOULAND, maire de
Trosly-Breuil, qu'il battit une
nouvelle fois en juillet 1907. Six
ans plus tard, Maurice MOUS-
SAUD, docteur en médecine, ad-
joint au maire de Cuise-la-Motte
(9), radical-socialiste, enleva le
siège avec 260 voix d'avance sur
le conseiller sortant.

A partir de cette date et jus-
qu'en 1940, le canton d'Attichy
fut donc continuement représen-
té par deux élus radicaux-socia-
listes : au conseil général par
Théophile CRUARD, de 1904 à
1924, puis Maurice MOUS-
SAUD de 1924 à 1932, et Au-
guste HENIN, instituteur retraité
et maire d'Attichy, de 1932 à la
guerre ; au conseil d'arrondisse-
ment par Maurice MOUSSAUD,
de 1913 à 1924, puis Louis
BOULAND, cultivateur et mai-
re de Couloisy. L'implantation
radical-socialiste apparaissait si
forte que, jusqu'en 1928, la droi-
te n'opposa pas de concurrents
sérieux aux élus en place. Etien-
ne CADART, maire de Namp-
cel, candidat de 1928 et 1932, et
André LARUE, maire de Jaulzy,
candidat en 1931, ne dépassèrent
jamais le tiers des suffrages ex-
primés.

L'ancrage à gauche du canton
se confirma dans l'entre-deux
guerres, où le paysage politique
fut beaucoup moins bouleversé
que l'économie et la démogra-
phie cantonales. Proche des
fronts successifs, le canton d'At-
tichy perdit en effet 18,7 % de sa
population entre les recense-
ments de 1911 et 1921. Tracy-le-
Mont, avec un recul de 47,3 %,
fut l'une des communes les plus
touchées du département pen-
dant la Grande Guerre.

La droite, après les 45 % obte-
nus en 1919 par le Bloc natio-
nal, resta toujours en deçà des
40 %, à l'exception notable de
1932. Le score d'alors dut sans
doute beaucoup à la personnalité
du candidat FOURNIER-SAR-
LOVEZE, déjà présent en 1928.

Les radicaux-socialistes, passé le
recul des lendemains de la guer-
re (11) retrouvèrent progressive-
ment des couleurs (12).

Les socialistes obtinrent des
résultats inégaux, qui dépen-
daient autant de l'implantation de
leur candidat que de la personna-
lité de leurs concurrents de gau-
che, radicaux-socialstes et com-
munistes. Le PC stagna dans le
canton aux alentours de 13 à 14
%. En avril 1936, le maire de
Venette, André MELLENNE,
radical-socialiste, profita de la
dynamique du Front Populaire et
recueillit 38,3 % des suffrages
exprimés, alors que ses deux
concurrents de gauche n'en tota-
lisaient que 20,6 % et enregis-
traient un recul sensible.

L'évolution économique du
canton explique en grande partie
son évolution politique.

Le caractère industriel et donc
ouvrier du canton d'Attichy ne
cessa de s'affirmer. Deux fabri-
ques de jumelles (COLMONT-
P.E. et Cie et DERAISME)
étaient implantées à Cuise-la-
Motte. La commune de Tracy-
le-Mont était le siège de deux
grandes fabriques de brosses
(LOONEN et COMMELIN).
Des sucreries fonctionnèrent à
Bemeuil-sur-Aisne, Pierrefonds
et Attichy. Dans cette dernière
commune, une fabrique de colles
et gélatines employait une cen-
taine de personnes à la veille de
la Seconde guerre mondiale. En-
fin la plus grosse entreprise du
canton, l'usine de produits chi-
miques installée depuis 1896 à
Lamotte, ne cessa de se dévelop-
per, employant 300 personnes à
la veille de la Première guerre
mondiale et 400 à l'aube des an-
nées 30.

A gauche comme à droite, les
partis restaient cependant peu
structurés dans le canton d'Atti-
chy. Phénomène d'ailleurs fort
répandu dans plusieurs régions
du département de l'Oise.



PERSONNELS POLITI-
QUES ET ORGANISA-
TIONS

Avant 1914, la droite dans le
canton, comme dans le reste de
l'arrondissement de Compiègne,
se reconnaissait dans quelques
grands noms, en particulier la fa-
mille PILLET-WILL (13). Lors-
que, au début des années 30, ce
courant de pensée voulut s'orga-
niser en parti, on relevait la pré-
sence de trois élus du canton
d'Attichy au sein du comité di-
recteur de l'arrondissement de
Compiègne de la Fédération
Républicaine : Etienne CA-
DART (14), Alfred FAROUX
(15) et Maurice PILLET-WILL.
La rupture que le Front populai-
re entraîna au sein du Parti radi-
cal-socialiste permit à la droite
de s'affirmer dans les scrutins lo-
caux, où elle ne faisait aupara-
vant que de la figuration. Lors
des élections au conseil d'arron-
dissement de juillet 1937, le
maire de Cuise-la-Motte, Elie
RENAUDOT, radical-socialiste,
reçut l'appui de l'Union républi-
caine et sociale de l'Oise (UR-
SO), qui fédérait toutes les com-
posantes de la droite départe-
mentale. Ce soutien entraîna une
grave crise municipale à Cuise-
la-Motte, qui se termina par la
défaite de RENAUDOT et l'élec-
tion d'une municipalité socialiste
(16). L'ancien maire de Cuise
n'en obtint pas moins un succès
certain lors du succès cantonal,
étant distancé de peu par le radi-
cal-socialiste (17).

La crise des années 1930 favo-
risa la propagande de la droite
extrême qui essaya de s'organi-
ser localement. Une manifesta-
tion du Parti social français du
colonel de la Rocque (18) à Atti-
chy, le 12 février 1937, fut pré-
cédée d'une démonstration de
force en faveur du Front popu-
laire, le 7. Les archives gardent
d'autre part la trace d'un syndicat
professionnel du canton d'Atti-
chy, terme qui recouvre souvent
un syndicat proche du PSF.

Dans un canton où elle obtenait
des résultats significatifs, la gau-
che eut beaucoup de mal à se
structurer. Le Parti radical-socia-
liste reposait sur des notables
bien implantés (docteurs en mé-
decine, instituteurs...). Un des
élus, le docteur MOUSSAUD,
présida pendant plusieurs années
la Fédération de l'arrondissement
de Compiègne. Des sections so-
cialistes existaient à Tracy-le-
Mont, Attichy et Trosly-Breuil
en 1922-1924, mais disparurent
avant de renaître au moment du
Front populaire. Celle d'Attichy
comptait, en janvier 1938, une
trentaine d'adhérents ; une autre
fonctionnait à Cuise-la-Motte-
Pierrefonds. Le Parti communis-
te ne réussit pas à s'implanter
avant le Front populaire. La mu-
nicipalité d'Autrêches fut cepen-
dant dirigée à partir de 1935 par
Pierre DENIS, qui fut candidat
du parti aux cantonales de 1937
(19). Il ne fut pas touché par les
révocations d'élus communistes
au début de 1940. Sans doute
avait-il alors quitté le parti ? (20)
Un des dirigeants de la cellule
d'Attichy, Charles BASQUIN,
arrêté dès octobre 1941 pour
avoir très tôt participé à des dis-
tributions de tracts, mourut à Bu-
chenwald en novembre 1944

Comme les partis de gauche,
les syndicats eurent bien du mal
à s'implanter dans les usines du
canton. La CGTU (syndicaliste
révolutionnaire) connut quelques
succès en 1925-1926 à Trosly-
Breuil et une Union locale fonc-
tionna au moment du Front po-
pulaire. Mais lors des grèves de
juin 1936, seuls les ouvriers de
la sucrerie de Bemeuil-sur-Aisne
et le personnel de la SABLA (fa-
brique de poterie en ciment) à
Trosly-Breuil se lancèrent dans
le mouvement gréviste.

Cette absence d'organisations
politiques traduit la faiblesse des
enjeux pour les Municipales. On
constate entre les deux guerres
une accentuation de la stabilité
du personnel politique, en parti-
culier des maires. A l'issue des

élections de 1919, 50 % des mai-
res élus étaient déjà en place lors
du scrutin de 1912. Taux assez
élevé, si on considère la durée
plus longue séparant les deux
votes et l'impact de la guerre.
Les municipales de 1925 mar-
quèrent un renouvellement im-
portant (55 %), les taux dimi-
nuant par la suite : 40 % en 1929
et surtout 25 % en 1935. Entre
1912 et la Seconde guerre, les
communes eurent deux maires
en moyenne. La stabilité la plus
forte fut enregistrée à Couloisy
et Saint-Crépin qui connurent un
seul maire. L'instabilité fut mar-
quée à Trosly-Breuil avec cinq
maires, résultat probable du pro-
fond renouvellement démogra-
phique et socio-professionnel de
la commune (21)

La droite contrôla entre ces
deux dates les municipalités de
Croutoy, Jaulzy, Moulin-sous-
Touvent, Nampcel, Rethondes et
Saint-Crépin-aux-Bois ; le parti
radical-socialiste celles d'Atti-
chy, Bemeuil-sur-Aisne, Couloi-
sy, Pierrefonds et Saint-Etienne-
Roilaye. Les maires de Tracy-le-
Mont et Trosly-Breuil étaient
proches de la SFIO qui, lors des
partielles de janvier 1938, fit la
conquête de Cuise-la-Motte.

Le canton d'Attichy, où dès
1848, Ledru-Rollin et Raspail,
candidats de l'extrême gauche,
avaient obtenu l'un de leurs
meilleurs résultats, accentua
donc sous la Illème République
son orientation à gauche. L'hété-
rogénéïté du canton qui associait
des communes ouvrières (Cuise-
la-Motte, Tracy-le-Mont, Trosly-
Breuil) à des communes plus ré-
sidentielles (Rethondes, Saint-
Crépin, Croutoy) favorisa la
gauche, d'autant que les premiè-
res connurent une forte croissan-
ce démographique. Sous l'Occu-
pation, le mouvement Libé-
Nord, animé principalement par
des socialistes, s'implanta forte-
ment dans le canton, où l'un de
ses responsables, Marcel MERI-
GONDE, devint conseiller géné-
ral à son retour de déportation.



eaux et discutent avec les patrons, à
l'exception de la fabrique de la rue
Pasteur, où le patron a fermé ses por-
tos après le départ de son personnel.
et prévenu celui-ci par lettre qu'il
« était libre de tout engagement ».

C'est le renvoi. Les ouvriers n'en
restent pas moins toute la journée
devant la porte de l'usine.

A Rantigny. — Les maisons Alba-
ret, 31 ouvriers, Baudier, 23, Maupri-
vez, 12, Déporter, chaudronnerie, ..,li,
ont suivi l'exemple donné par l'usine
Debray.

Comme ailleurs, aucun incident à
signaler.

A Ronquerolles. — Le travail qui
avait cessé samedi à la « Margalith »
a repris lundi à 13 h. 30, un arrange-
ment étant survenu dans la matinée
entre les grévistes et le patron venu
de Paris.

A Saint-Just-en-Chaussée. — Les
145 ouvriers de la sucrerie Say, se
sont mis en grève mardi.

Le directeur, M. Dumont, a déchiré
accepter les conditions qui seraient
fixées par la loi.

,Ces conditions ayant paru insuffi-
santes aux ouvriers qui demandent
avant tout un réajustement des sa-
laires (ils gagnent 2 et 3 francs de
l'heure), la grève continue.

Les pourparlers continuent avec les
grands patrons de Paris.

La cessation du travail a également
eu lieu à l'usine à gaz, où les sept
ouvriers entretiennent les fours pour
éviter leur détérioration, à la brique-
terie Lacaille-Mercery, 35, à la gante-
rie Vivier, 30.

Le calme règne partout,
Les grévistes de la fabrique de su-

cre nous prient de remercier les com-
merçants de leur générosité.

Les centres de Trosly, Thourotte,
Ribécourt, sont atteints par la grève

La région compiégnoi.sc où, jusqu'ici
aucun conflit sérieux n'avait été à en-
registrer, est entrée cette semaine
dans le mouvement. Et jeudi, on fixait
officiellement à 600 le nombre des gré-
vistes clans l'arrondissement, y com-
pris les cantons de Clermont, Saint-
Just-en-Chaussée et Maignelay. Ce-
pendant, étant donné que cette région
ne comporte pas de grosse aggloméra-
tion industrielle, les grèves ne revê-
tent jamais qu'un caractère de faible
amplitude.

Voici à peu près la physionomie des
événements à la date de jeudi der-
nier.

A La Croix-Saint-Ouen, le personnel
des Etablissements Huygen n'ayant
pas reçu de réponse favorable à ses
doléances, a décidé la grève « sur le
tas ».

A Trosly-Breuil, le personnel de la
S.A.B.L.A., fabrique de poterie en ci-
ment, a déposé mercredi son cahier de
revendications: augmentation de 35 %

sur les bas salaires, travail à la tâche
suivant catégorie, vacances payées et
semaine de 40 heures (suivant la loi),
travail de nuit 60 %, établissement
d'armoires à habits pour tous les
chantiers, jours de grève payés, recon-
naissance des délégués d'ateliers et
aucun renvoi pour fait de grève, au-
torisation par les délégués d'ateliers
pour les heures supplémentaires.
L'usine faisait travailler 85 ouvriers.

A Ribécourt, deux carrières sont en
grève, chez Lerouge et chez Amar, oc-
cupant chacune 30 ouvriers. De même
à l'usine de produits chimiques, une
centaine d'ouvriers, demandant sur-
tout une augmentation des salaires,
l'application de mesures d'hygiène et
la semaine de 40 heures, ont arrêté
le travail mercredi.

A Thourotte, le chantier de ba-
teaux, comptant 70 ouvriers, a cessé
le travail. Le personnel demande un
relèvement des salaires de 0 fr. 75 de
l'heure sur un taux actuel de 3 fr. 50

pour tous les hommes de métier, le
congé payé, le paiement des salaires
pendant la grève, et les autres reven-
dications communes.



NOTES :
(1) Dans son rapport du 12 juin 1885,
le sous-préfet de Compiègne constatait
que "les forces anti-républicaines y
disposent de forces extrêmement
considérables..," et ajoutait : "C'est

un pays resté féodal par beaucoup de
côtés où le mot de démocratie fait
peur..," (A.D. Oise, 3 M 521)

(2) A.D. Oise, 3 M 655/2.

(3) Insituteur, résistant, déporté, Marcel
MERIGONDE fut conseiller général de
1945 à 1981 et député de 1956 à 1958.
Il quitta le nouveau parti socialiste, re-
fusant la politique d'union de la gauche.

(4) Pour un rapide tableau de la vie po-
litique sous la III République dans
l'Oise, voir ma contribution à L'Oise
de la Préhistoire à nos jours, Ed.
Bourdessoules, 1990, en particulier les

pages 336 à 340.

(5) Voir à ce sujet ma thèse de doctorat
de 3ème cycle : Le mouvement ouvrier
dans l'Oise, 1890

-
1914, soutenue à

l'Université de Paris I et éditée par le
CDDP de l'Oise en 1984, en particulier
p. 33.

(6) Président du conseil général depuis
août 1904 et sénateur depuis 1906.

(7) A.D. Oise, 3 M 655/2.

(8) Lettre du sous-préfet de Compiè-

gne, 26 juillet 1892 (A.D. Oise, 3 M
655/2)

(9) Il fut maire de cette commune de
1919 à sa mort en 1932.

(10) 37 % en 1921 ; 35 % en 1924 ; 38
% en 1928 ; 43 % en 1932 et 37 % en
1936.

(11)31 % en 1919 et 28 % en 1921.

(12) 30 % en 1928 ; 43 % en 1932 et
38 % en 1936.

(13) Maurice fut maire de Saint-Cré-
pin-aux-Bois de 1912 à 1945.

(14) Originaire de Rouen, agriculteur,
Etienne CADART fut maire de Namp-
cel de 1929 au 23 octobre 1944. Relevé

de ses fonctions à la Libération, il fut
réélu maire en 1945 et conserva ce pos-
te jusqu' à sa mort en 1956.

(15) Cultivateur, conseiller municipal
d'Attichy.

(16) 3 conseillers démissionnèrent dé-
clarant "qu'ils avaient été élus sur la
liste de RENAODOT pour continuer la
politique du Dr MOUSSAUD" et esti-
mant que "RENAUDOT avait changé
de ligne politique" (A.D. Oise, M, let-
tre du 12 octobre 1937. En janvier
1938, le conseil démisionna pour pro-
voquer de nouvelles élections et résous
dre la crise.

(17) 720 voix contre 785 à BOULAND

sur 2407 suffrages exprimés. RENAU-
DOT ne fut pas candidat au second
tour.

(18) Le futur maire de Compiègne,
Jean Legendre, était le responsable de

.
la propagande de ce parti dans l'Oise.

(19) Il obtint 307 voix sur 2407 suffra-

ges exprimés et 2970 incrits, au pre-
mier tour.

(20) Pierre DENIS demeura maire jus-
qu'en 1945 ; son gendre, socialiste, lui
succéda. Il mourut peu après et DENIS,

sous l'étiquette communiste, occupa
une nouvelle fois la place de premier
magistrat jusqu'en 1947. La municipali-
té d'Autrêches resta communiste jus-
qu'en 1959.

(21)Autrêches, Chelles, Nampcel et
Saint-Etienne Roilaye eurent quatre
maires.


